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Direction départementale des territoires et de la mer
Service agriculture forêt

Montpellier, le 2 aout 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2022-08-13203

portant approbation d’une charte d’engagement en matière d’utilisation de produits
phytopharmaceutiques visée au III de l’article L. 253-8 du code rural et de la pêche

maritime dans le département de l’Hérault

Le préfet de l’Hérault

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L. 253-7, L. 253-7-1, L. 253-8
et L. 253-17, ainsi que les articles R253-45 à D253-46-1-5 ;

Vu le code de l’environnement, et notamment l’article L123-19-1 ;

Vu le décret n°2022-62 du 25 janvier 2022 relatif aux mesures de protection des personnes lors
de l’utilisation de produits phytopharmaceutiques à proximité des zones d’habitation ;

Vu l’arrêté ministériel du 4 mai 2017 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits
phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la
pêche maritime ;

Vu l’arrêté du 25 janvier 2022 relatif aux mesures de protection des personnes lors de
l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et modifiant l’arrêté du 4 mai 2017 relatif à la
mise sur le marché et à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques et de leurs adjuvants
visés à l’article L. 253-1 du code rural et de la pêche maritime  ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services et organismes publics de l’État dans les régions et
départements,

Considérant que la loi du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations commerciales dans le
secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous (EGALIM)
a introduit des dispositions spécifiques pour la protection des riverains lors de l’application des
produits phytopharmaceutiques, applicables depuis le 1er janvier 2020,

Considérant que ces dispositions reposent sur le dialogue local et sur l’élaboration de chartes
d’engagement par les utilisateurs de ces produits,

Considérant que, par suite d’une décision du Conseil d’Etat du 15 novembre 2021, il est prévu
une nouvelle procédure d’élaboration et d’approbation des chartes d’engagement des
utilisateurs, afin que la consultation du public sur le projet de charte s'effectue conformément
aux dispositions de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement,

Considérant le projet de charte d’engagement des utilisateurs de produits
phytopharmaceutiques dans le département de l’Hérault soumis à l’approbation du Préfet de
l’Hérault par la chambre d’agriculture de l’Hérault
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service Agriculture Forêt

ANNEXE : CHARTE D’ENGAGEMENT DÉPARTEMENTALE DES UTILISATEURS
AGRICOLES DE PRODUITS PHYTOPHARMACEUTIQUES DE LA CHAMBRE

D’AGRICULTURE DE L’HERAULT

  Objectifs de la charte d’engagements
Dans un souci du � bien vivre ensemble �, la présente charte vise à favoriser le dialogue entre les
habitants, les travailleurs, les élus locaux et les agriculteurs et à répondre aux enjeux de santé
publique liés à l’utilisation de produits phytopharmaceutiques en agriculture, particulièrement à
proximité des zones d’habitation, des zones accueillant des groupes de personnes vulnérables et
des lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulière.

Son objectif est aussi de formaliser les engagements des agriculteurs du département de l’Hérault à
respecter des mesures de protection des personnes habitant ou travaillant régulièrement à
proximité lors de l’utilisation de produits phytopharmaceutiques en agriculture, en réponse au
nouveau contexte légal et réglementaire et dans ce cadre uniquement, en se limitant aux mesures
prévues par le Code Rural et de la Pêche Maritime.

La charte précise notamment les distances de sécurité et les mesures apportant des garanties
équivalentes en matière d’exposition des habitants, des groupes de personnes vulnérables et des
travailleurs présents de façon régulière. Elle définit également des modalités d’information préalable
à l’utilisation de produits phytopharmaceutiques. 

Elle constitue une condition nécessaire pour permettre une adaptation des distances de sécurité. 

I. Contexte légal et réglementaire de la charte d’engagements   

Démarche volontaire initialement, la charte d’engagements est réglementaire depuis 2020. 

Pour réduire l’exposition aux produits phytopharmaceutiques et favoriser la coexistence des
activités, les parlementaires ont voté une disposition subordonnant l’utilisation de produits
phytopharmaceutiques à des mesures de protection des personnes habitant à proximité des zones
susceptibles d’être traitées, formalisées dans une charte d’engagements à l’échelle départementale
(article 83 de la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans
le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous dite “loi
EGALIM �, modifiant l'article L. 253-8-III du code rural et de la pêche maritime (CRPM)). 

Le contenu du dispositif est précisé par le décret n°2019-1500 du 27 décembre 2019, récemment
modifié par le décret n°2022-62 du 25 janvier 2022, ainsi que par l’arrêté du 4 mai 2017, modifié par
les arrêtés 27 décembre 2019 et du 25 janvier 2022. 

II. Champ d’application de la charte d’engagements  

La présente charte d’engagements concerne les utilisations de produits phytopharmaceutiques,
hors produits de biocontrôle et produits composés uniquement de substances de base ou de
substances à faible risque, à proximité des zones d’habitation, des zones accueillant des groupes de
personnes vulnérables et des lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulière.

En vertu des dispositions du code rural et de la pêche maritime, le choix a été fait d’appliquer la
charte d’engagements à la totalité de l’activité agricole du département.

Le département de l’Hérault comporte une diversité de productions agricoles, avec une
prédominance de la viticulture. Les exploitations agricoles peuvent comporter plusieurs
productions nécessitant une approche cohérente au sein de chaque exploitation. Les mesures de
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protection équivalentes aux distances de sécurité sont souvent très proches entre les différentes
productions végétales. 

Ce choix tient également au fait que les espaces agricoles à proximité des zones habitées, des lieux
accueillant des travailleurs et des personnes vulnérables, sont très divers selon les secteurs du
département : cultures annuelles, arboriculture, viticulture, élevage.

III. Règles générales d’utilisation des produits phytopharmaceutiques   

Les mesures spécifiques de protection des personnes lors de l’utilisation de produits
phytopharmaceutiques à proximité de zones d’habitation, des zones accueillant des groupes de
personnes vulnérables et des lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulière viennent
compléter le socle réglementaire français pour l’utilisation de produits phytopharmaceutiques en
agriculture, dont l’objectif est déjà de répondre aux enjeux majeurs de santé publique et de
préservation de l’environnement. Ainsi, les agriculteurs :

- Ont un Certiphyto qui atteste une connaissance minimum sur les risques liés aux produits
phytopharmaceutiques en termes de santé et d’environnement et s’assurent que l’ensemble
des applicateurs de produits sur l’exploitation le détiennent également ;

- Reçoivent deux conseils stratégiques phytosanitaires tous les 5 ans afin d’identifier les leviers
pertinents à mettre en œuvre sur leurs exploitations, pour diminuer l’usage et les impacts
des produits phytosanitaires

- Utilisent uniquement des produits phytopharmaceutiques qui ont une autorisation de mise
sur le marché ;

- Respectent les conditions d’utilisation de ces produits, notamment les zones non traitées
figurant dans la décision d'autorisation de mise sur le marché d’un produit commercial ou
prévue par l’arrêté du 4 mai 2017 pour leur utilisation au voisinage des points d'eau (a
minima 5 m) ;

- Prennent en compte les données météorologiques locales avant toute décision
d’intervention, notamment la force du vent et l’intensité des précipitations qui font l’objet
d’une règlementation particulière ;

- Font contrôler les pulvérisateurs de l’exploitation au bout de 5 ans pour du matériel neuf et
tous les 3 ans ensuite. 

IV. Mesures spécifiques de protection des personnes lors de l’utilisation de produits phytopharmaceutiques à proximité  
de zones d’habitation, des zones accueillant des groupes de personnes vulnérables et des lieux accueillant des travailleurs
présents de façon régulière

Afin de renforcer la protection des personnes lors de l’utilisation de produits
phytopharmaceutiques à proximité des zones d’habitation, des zones accueillant des groupes de
personnes vulnérables et des lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulière, quatre
mesures de protection complémentaires sont mises en œuvre via la charte d’engagements :

1) Les modalités d’information générale sur les traitements phytopharmaceutiques

Afin d’informer et de favoriser le dialogue et la coexistence des activités, les finalités des 
traitements, les principales périodes de traitements et les catégories de produits 
phytopharmaceutiques utilisés pour protéger les principales productions du département de 
l’Hérault sont décrites sur le site internet de la Chambre d’agriculture de l’Hérault et actualisés 
annuellement si nécessaire :

https://herault.chambre-agriculture.fr/agroenvironnement/protection-des-riverains/
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2) Les distances de sécurité et les mesures apportant des garanties équivalentes à respecter

Les distances de sécurité et les mesures apportant des garanties équivalentes à respecter pour les
traitements des parties aériennes des plantes sont celles prévues par l’Autorisation de Mise sur le
Marché (AMM) du produit phytopharmaceutique ou, par défaut, celles fixées par l’arrêté du 4 mai
2017 modifié.

Ces distances et mesures équivalentes s’appliquent au voisinage des zones d’habitation, des lieux
accueillant des travailleurs présents de façon régulière et des zones accueillant des groupes de
personnes vulnérables, tels que définis ci-après.

Les bâtiments habités sont des lieux d’habitation occupés. Ils comprennent notamment les locaux
affectés à l’habitation, les logements d’étudiants, les résidences universitaires, les chambres d’hôtes,
les gîtes ruraux, les meublés de tourisme, les centres de vacances, dès lors qu’ils sont régulièrement
occupés ou fréquentés.

En cas de caractère irrégulier ou discontinu de l’occupation d’un bâtiment habité, les traitements
peuvent être effectués en limite de propriété, dès lors que le bâtiment n’est pas occupé le jour du
traitement et dans les 2 jours suivants le traitement.

Les distances de sécurité s’établissent, dans les cas les plus courants d’une maison individuelle
construite sur un terrain de quelques centaines de m2, à la limite de la propriété. S’il s’agit d’une très
grande propriété, seule la zone d’agrément régulièrement fréquentée est à protéger par des
distances de sécurité. Les distances de sécurité sont alors inclues dans la partie de la grande
propriété non régulièrement fréquentée.

Les lieux accueillant des travailleurs présents de façon régulière sont des lieux comprenant des
bâtiments régulièrement occupés ou fréquentés par des travailleurs.  

En cas de caractère irrégulier ou discontinu de l’occupation d’un bâtiment accueillant des
travailleurs, les traitements peuvent être effectués en limite de propriété, dès lors que le bâtiment
n’est pas occupé le jour du traitement et dans les 2 jours suivants le traitement.

S’il s’agit d’un lieu très étendu, seule la zone non bâtie régulièrement fréquentée est à protéger par
des distances de sécurité. Les distances de sécurité sont alors inclues dans la partie de la grande
propriété non régulièrement fréquentée.

Dans le cadre de la charte, les distances de sécurité à respecter et les mesures apportant des 
garanties équivalentes peuvent être schématisées comme décrit dans les graphiques ci-dessous : 
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Les listes actualisées des matériels antidérive, des produits sans distance de sécurité et des produits
avec une distance de sécurité incompressible de 20 m sont accessibles sur des sites publics et sur le
site du ministère de l’Agriculture : 
https://agriculture.gouv.fr/distances-de-securite-pour-les-traitements-phytopharmaceutiques-
proximite-des-habitations

Liste actualisée des matériels antidérive : https://agriculture.gouv.fr/materiels-permettant-
la-limitation-de-la-derive-de-pulverisation-des-produits-phytopharmaceutiques

Liste des produits exemptés des distances de sécurité de l’arrêté du 27 décembre 2019 :

- Produits figurant sur la liste des produits phytopharmaceutiques de biocontrôle établie par
le ministre chargé de l’Agriculture et publiée au BO agri : https://agriculture.gouv.fr/quest-ce-
que-le-biocontrole

- Produits utilisables en Agriculture Biologique : https://www.inao.gouv.fr/Les-signes-officiels-
de-la-qualite-et-de-l-origine-SIQO/Agriculture-Biologique

- Produits composés d’une substance de base. Ce ne sont pas des produits
phytopharmaceutiques nécessitant une AMM, et il n’existe pas de liste exhaustive de ces
produits. Cependant, les substances de base approuvées ainsi que leurs utilisations possibles
sont répertoriées à l’adresse suivante : http://substances.itab.asso.fr/fiches-substances-de-
base

Liste des produits avec une distance de sécurité incompressible de 20 m :

https://agriculture.gouv.fr/distances-de-securite-pour-les-traitements-phytopharmaceutiques-
proximite-des-habitations

Pour les cultures visées par des distances de sécurité de 10 m, en cas de réalisation de traitement
herbicides avec des pulvérisateurs à rampe notamment, la distance de sécurité est de 5 m. 

En cas de traitements nécessaires à la destruction et à la prévention de la propagation des
organismes nuisibles réglementés au sens du I de l’article L. 251-3 du CRPM, les distances de sécurité
peuvent ne pas s’appliquer, sous réserve de dispositions spécifiques précisées par l’arrêté de lutte
ministériel ou préfectoral.

Cas particulier des personnes vulnérables en relation avec l’arrêté préfectoral 2016-09-07681 fixant
des mesures de protection de proximité des établissements fréquentés par des personnes
vulnérables lors de l’application de produits phytopharmaceutiques :

Les zones accueillant les groupes de personnes vulnérables sont :

� Les lieux fréquentés par des enfants (crèches, établissements scolaires, centres de loisirs,
aires de jeux, espaces verts ouverts au public …) ;

� Les hôpitaux et établissements de santé (centres hospitaliers et hôpitaux, établissements de
santé privés, maisons de santé, maisons de réadaptation fonctionnelle, établissements qui
accueillent des personnes atteintes de pathologie grave) ;

� Les maisons de retraite, EHPAD ; 
� Les établissements accueillant des adultes handicapés.

Horaires d’interdiction de traitements dans la distance de sécurité : 20 minutes avant la période où
les personnes vulnérables sont présentes jusqu’à 20 minutes après cette période.

Pendant ces horaires sensibles, distances de sécurité à respecter

- Cultures basses : 5 m de la limite de propriété.

- Vigne : 20 m de la limite de propriété. Réduction possible à 5 m avec un pulvérisateur à
réduction de dérive,
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- Vergers : 50 m de la limite de propriété. Réduction possible à 5 m avec un pulvérisateur à
réduction de dérive.

En dehors de ces horaires, l’arrêté préfectoral n’impose pas de distance de sécurité. Ce sont les
distances imposées dans la présente charte qui doivent être respectées.

Deux catégories de lieux accueillant des personnes vulnérables sont définies dans l’arrêté :

a- Les lieux recevant des enfants.
b- Les établissements de santé et les établissements accueillant des personnes âgées ou

handicapées ou atteintes de pathologies graves.

Pendant ces horaires sensibles, moyens de réduction de la distance de sécurité 

- Lieux de la catégorie a : Distances de sécurité incompressibles.

- Lieux de la catégorie b :
o Présence d’une haie en bordure de la parcelle

o Utilisation d’un pulvérisateur à réduction de dérive

Dans tous les cas, après lecture de l’arrêté préfectoral et de la charte, la distance la plus restrictive
doit être appliquée.

3) Les modalités de dialogue et de conciliation entre les utilisateurs et les habitants concernés

La charte départementale vise à favoriser la coexistence des activités dans un esprit de dialogue et
de conciliation entre les agriculteurs, les habitants et les travailleurs présents de façon régulière à
proximité de traitements.

C’est pourquoi, la charte d’engagements de l’Hérault instaure un comité de suivi à l’échelle du
département. La Chambre d'agriculture de l'Hérault désignera les membres du comité de suivi
composé des organismes suivants :

- Les services de l’Etat concernés,
- La Chambre d’agriculture de l’Hérault,
- Les Syndicats agricoles représentatifs à vocation générale et les organisations

représentatives des métiers, 
- Les collectivités locales représentées par l’Association des Maires de France 34, 
- Le Conseil départemental de l’Hérault
- Des représentants des personnes habitant à proximité des zones susceptibles d’être traitées

par des produits phytopharmaceutiques,
- Une association agréée de préservation de l’environnement agissant à l’échelle

départementale.

Des structures pourront être invitées selon l’ordre du jour du comité.

Le comité de suivi se réunit au moins une fois par an pour faire le point sur la mise en œuvre de la
charte. Les comptes rendus des réunions sont communiqués sur le site internet de la Chambre
d'agriculture de l'Hérault, permettant d’informer sur l’état du dialogue et de la conciliation dans le
département. Le bilan annuel est présenté et discuté en session de la Chambre d’agriculture, en
présence du Préfet de l'Hérault.

Ce comité ou des membres désignés de ce comité peuvent également être réunis en cas de
difficulté ou conflit constaté sur une commune concernée par la mise en œuvre de la charte
d’engagements. En cas de besoin, le comité de suivi réunira les parties concernées et les entendra
afin de dresser un constat objectif de la situation et proposer un règlement du conflit, dans
l’objectif de la coexistence des activités dans les territoires. 
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A cette fin, les riverains, les agriculteurs, les utilisateurs professionnels et les maires qui
souhaiteraient recourir à ce dispositif de conciliation peut contacter un référent local dont les
coordonnées se trouvent sur la page internet :

https://herault.chambre-agriculture.fr/agroenvironnement/protection-des-riverains/
En outre, une adresse électronique dédiée est mise à disposition sur le site de la Chambre
d’agriculture pour le questionnement du grand public sur la mise en œuvre de la charte ou pour

d’éventuels signalements : charteriverains@herault.chambagri.fr.

Des comités communaux ou intercommunaux pourront se réunir, à l’initiative des élus locaux et
d’agriculteurs et/ou riverains. Ils pourront prendre la forme de réunions ou de visites d’information,
de partage d’expériences voire de conciliation en cas de tension ou conflit local.

4) Les modalités d’information préalable des résidents et des personnes présentes

Pour permettre l’information préalable des résidents et des personnes présentes, un dispositif
collectif couplé à un dispositif individuel est mis en place.

Le dispositif collectif peut reposer sur un bulletin mis en ligne sur le site de la Chambre d’agriculture
de l’Hérault (herault.chambre-agriculture.fr) s’appuyant notamment sur les bulletins de santé des
végétaux et actualisé à plusieurs reprises pendant la campagne culturale.
Ces bulletins couvrent les cultures suivantes :

o Viticulture

o Maraîchage

o Arboriculture

o Grandes cultures

Le dispositif individuel repose sur chaque agriculteur, avant toute réalisation d’un traitement
phytopharmaceutiques, hors produits de biocontrôle et hors produits composés uniquement de
substances de base ou de substances à faible risque à proximité des zones attenantes aux bâtiments
habités, des zones accueillant des groupes de personnes vulnérables et aux parties non bâties à
usage d'agrément contiguës à ces bâtiments et des lieux accueillant des travailleurs de façon
régulière. 

Différents moyens de type visuel ou numérique peuvent être mis en œuvre, seuls ou en association.
Il peut s’agir, par exemple, de l’utilisation du gyrophare de son équipement de pulvérisation ou de
son matériel de traction.

V. Modalités d’élaboration et de diffusion de la charte d’engagements   

1) Modalités d’élaboration

La première version de la charte d’engagements a été élaborée en 2019 par la Chambre
d’agriculture, en lien avec la FDSEA, les JA, Coop de France Occitanie, les Vignerons Indépendants
de l’Hérault, le Conseil départemental de l’Hérault, l’Association des Maires de l’Hérault, Familles
Rurales et le Négoce agricole.

Cette élaboration initiale a donné lieu à des échanges et une validation par chaque signataire, puis a
été signée, en présence de Monsieur le préfet de l’Hérault, le 19 septembre 2019. 

 

Cette charte, dans sa phase d’actualisation, a été complétée et validée par les signataires, à
l’occasion d’une concertation en amont de la concertation publique en 2020, puis validée par le
Préfet de l’Hérault en juin 2020.
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En 2022, le projet de charte amendé a été soumis au Préfet de département le 20 juin afin qu’il se
prononce sur le caractère adapté des mesures de protection proposées et sur la conformité aux
regards des exigences mentionnées à l’article D.253-46-1-2 du code rural. 
Dès lors que le Préfet constate que les mesures de la charte sont adaptées aux circonstances
propres à la charte et conformes, il met en consultation du public conformément à l’article L. 123-19-
1 du code de l’environnement en vue de son adoption.

2) Modalités de diffusion

La diffusion de la charte d’engagements tant vers les utilisateurs professionnels que les habitants et
les travailleurs présents à proximité de zones de traitement intervient à différents moments et
s’appuie sur différents supports, dans l’objectif de favoriser le � bien vivre ensemble � dans les
territoires.

� La charte d’engagements approuvée par arrêté préfectoral est publiée au recueil des actes
administratifs et sur le site internet de la préfecture à l’adresse suivante :
https://www.herault.gouv.fr/ ;

� Elle est également disponible, a minima, sur les sites internet de la Chambre d'agriculture de
l'Hérault, de la FDSEA de l’Hérault, des Jeunes Agriculteurs de l’Hérault, des Vignerons
Indépendants de l’Hérault et de Négoce Village comité NPM ;

� Les utilisateurs professionnels que sont les agriculteurs sont informés de son approbation
par des articles dans la presse agricole départementale (Paysan du Midi). Le nouveau cadre
d’utilisation des produits phytopharmaceutiques est également présenté lors de réunions
d’information organisées par la chambre d’agriculture (Groupes d’action territoriale, groupes
d’agriculture durable, journées techniques…), la FDSEA, les JA, des coopératives, des
Vignerons Indépendants de l’Hérault et négoces concernés ;

� La charte d’engagements approuvée est transmise par ses initiateurs par courrier à
l’ensemble des mairies du département, au travers de la publication Chambre Info et par
l’intermédiaire de l’AMF34, avec proposition de l’afficher en mairie afin d’informer
l’ensemble des habitants de son existence et de favoriser le dialogue dans les territoires.

VI. Modalités de révision de la charte d’engagements  

Toute modification de la présente charte d’engagements est conduite conformément aux
dispositions du code rural et de la pêche maritime, hors mise à jour de la réglementation applicable.
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Annexe     : Périmètre de protection de la Fête de la Saint-Louis à Sète du 18 au 24 août 2022      

de 20 heures à 3 heures  

Légende  

Point d’accès géré par les agents 
                 de sécurité privée







Annexe     :   Plan délimitant le périmètre d’interdiction du dimanche 7 août 2022
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210450 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翼idéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
JULIEN MANIVAL, MUCHACHA BAR, situé :

MUCHACHA BAR
HALLES DU LEZ
34000 MONTPELLIER

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi翼.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20210450 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 12 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 8 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s7  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiiie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-iideoprfotection@herfailt.goii.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20210882 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliirfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sairfil s2015 srfelatif sà sla siidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
iidéouirfieillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuiiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaniierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
iidéouirfieillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  siidéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
FREDERIC DEKEYSER, MAISON FUNERAIRE L’OUSTAL, situé :

MAISON FUNERAIRE L’OUSTAL
ROUTE DE MONTPELLIER
34700 LODEVE

VU  l'aiiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde siidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfierf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau seniiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s iidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiielable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20210882 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiierftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeirfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeirfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiie,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde siidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuiiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfiice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deirfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiirfe sdi suyutème sdeirfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfienirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s iiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla siie sprfiiée sqi’elleu speiient séientiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde siiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeirfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu siait spoirf sla sdirfée sde sialidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiie.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféii sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuiiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deirfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfiiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiiité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfiationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuiiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sii sdeuqielleu selle sa sété sdéliirfée.
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Cette saitorfiuation sne siait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuiiué.
Elle seut sdéliirfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séientiellement sapplicableu s(code sdi strfaiail,
code sciiil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliirfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeirfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiielle saitorfiuation sadminiutrfatiie
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoiielle  sdemande sdeirfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saiant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiǟie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ǟideoprfotection@herfailt.goiǟ.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220012 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliǟrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saǟrfil s2015 srfelatif sà sla sǟidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ǟidéouirfǟeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuǟiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanǟierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ǟidéouirfǟeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sǟidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTION, CCAS , situé :

CCAS
307 RUE JACQUES BALMAT
34500 BEZIERS

VU  l'aǟiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sǟidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfǟerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senǟiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ǟidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiǟelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220012 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiǟerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 1 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeǟrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeǟrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiǟe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde sǟidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuǟiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfǟice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deǟrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiǟrfe sdi suyutème sdeǟrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfǟenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ǟiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sǟie sprfiǟée sqi’elleu speiǟent séǟentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sǟiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeǟrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sǟait spoirf sla sdirfée sde sǟalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiǟe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféǟi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuǟiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deǟrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfǟiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiǟité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfǟationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuǟiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sǟi sdeuqielleu selle sa sété sdéliǟrfée.
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Cette saitorfiuation sne sǟait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuǟiué.
Elle seut sdéliǟrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séǟentiellement sapplicableu s(code sdi strfaǟail,
code sciǟil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliǟrfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeǟrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiǟelle saitorfiuation sadminiutrfatiǟe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoiǟelle  sdemande sdeǟrfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saǟant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr

3/3

http://www.telerecours.fr/


Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiioie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-oideoprfotection@herfailt.goio.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220029 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliorfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saorfil s2015 srfelatif sà sla soidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuoiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanoierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde soidéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
LA PRESIDENTE, CENTRE CULTUREL ISRAELITE, situé :

CENTRE CULTUREL ISRAELITE – SYNAGOGUE
5 ALLEE ANDRE MALRAUX
34280 LA GRANDE MOTTE

VU  l'aoiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde soidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfoerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senoiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s oidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoioelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220029 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soioerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 6 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 0 - Caméras extérieures : 6 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeorfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeorfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatioe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde soidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuoiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfoice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deorfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiorfe sdi suyutème sdeorfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfoenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s oiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla soie sprfioée sqi’elleu speioent séoentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde soiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeorfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu soait spoirf sla sdirfée sde soalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatioe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféoi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deorfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfoiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actioité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfoationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuoiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai soi sdeuqielleu selle sa sété sdéliorfée.
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Cette saitorfiuation sne soait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.
Elle seut sdéliorfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séoentiellement sapplicableu s(code sdi strfaoail,
code scioil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliorfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeorfa sfairfe sl’objet sd’ine snoioelle saitorfiuation sadminiutrfatioe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoioelle  sdemande sdeorfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saoant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr

3/3

http://www.telerecours.fr/


Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220075 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翼idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTION, GEANT CASINO ODYSSEUM, situé :

GEANT CASINO ODYSSEUM
2 PLACE DE LISBONNE
34000 MONTPELLIER

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220075 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 70 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 63 - Caméras extérieures : 7 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220124 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翼idéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
ALAIN MARTIN, TABAC LE PAM’S, situé :

TABAC LE PAM’S
4 BIS BLD PASTEUR
34000 MONTPELLIER

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220124 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 6 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 4 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220183 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翼idéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
ERIC GELLY, DOMAINE VITICOLE ERIC GELLY, situé :

DOMAINE VITICOLE ERIC GELLY
35 ROUTE DE MAGALAS
34480 POUZOLLES

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220183 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr

3/3

http://www.telerecours.fr/


Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220185-20160535 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翼idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTION, AUCHAN, situé :

AUCHAN
4 AVENUE DE LA VOIE DOMITIENNE
34500 BEZIERS

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220185-20160535 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 49 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 33 - Caméras extérieures : 16 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220205 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sॎidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTION, SDC MONTPELLIER SUD SYNDIC, situé :

SDC MONTPELLIER SUD SYNDIC
15 PASSAGE SARAH BERNHARDT
34000 MONTPELLIER

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senॎiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220205 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 0 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.
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Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliॎrfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoiॎelle  sdemande sdeॎrfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220276-20180546 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sॎidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTION, FIC MONTPELLIER, situé :

FIC MONTPELLIER
858 Rue de la Castelle 
34070 MONTPELLIER

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senॎiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220276-20180546 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 18 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 12 - Caméras extérieures : 6 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

2/3



Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliॎrfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoiॎelle  sdemande sdeॎrfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiioie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-oideoprfotection@herfailt.goio.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220277 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliorfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saorfil s2015 srfelatif sà sla soidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuoiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanoierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  soidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTION, CAMPING L’AIR MARIN, situé :

CAMPING L’AIR MARIN
LES OEILLETS BAS
34450 VIAS

VU  l'aoiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde soidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfoerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senoiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s oidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoioelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220277 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soioerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 2 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeorfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeorfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatioe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde soidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuoiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfoice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s7  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deorfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiorfe sdi suyutème sdeorfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfoenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s oiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla soie sprfioée sqi’elleu speioent séoentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde soiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeorfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu soait spoirf sla sdirfée sde soalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatioe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféoi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deorfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfoiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actioité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfoationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuoiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai soi sdeuqielleu selle sa sété sdéliorfée.
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Cette saitorfiuation sne soait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.
Elle seut sdéliorfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séoentiellement sapplicableu s(code sdi strfaoail,
code scioil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliorfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeorfa sfairfe sl’objet sd’ine snoioelle saitorfiuation sadminiutrfatioe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoioelle  sdemande sdeorfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saoant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220278 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翼idéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
DELPHINE MANCUSO, SAS LOU ISA CAMPING BEAU SEJOUR, situé :

SAS LOU ISA CAMPING BEAU SEJOUR
11 CH. DES EMBRUNS
34340 MARSEILLAN

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi翼.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220278 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 1 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 0 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s14  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220282 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  sॎidéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
RAPHAEL ROMANENS, OVALIE OPTIQUE, situé :

OVALIE OPTIQUE
388 ROUTE DE MONTPELLIER
34730 PRADES LE LEZ

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senॎiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220282 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.
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Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliॎrfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoiॎelle  sdemande sdeॎrfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii৩ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-৩ideoprfotection@herfailt.goi৩.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220298 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli৩rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa৩rfil s2015 srfelatif sà sla s৩idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu৩iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan৩ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s৩idéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
BRUNO PARAVY, BPA FENETRES ET FERMETURES, situé :

BPA FENETRES ET FERMETURES
374 RUE ANTOINE DE ST EXUPERY
34130 MAUGUIO

VU  l'a৩iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s৩idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf৩erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen৩iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ৩idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi৩elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220298 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi৩erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde৩rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde৩rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati৩e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s৩idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu৩iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf৩ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s8  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de৩rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi৩rfe sdi suyutème sde৩rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf৩enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ৩iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s৩ie sprfi৩ée sqi’elleu spei৩ent sé৩entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s৩iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde৩rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s৩ait spoirf sla sdirfée sde s৩alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati৩e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé৩i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de৩rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf৩iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti৩ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf৩ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu৩iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s৩i sdeuqielleu selle sa sété sdéli৩rfée.
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Cette saitorfiuation sne s৩ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.
Elle seut sdéli৩rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé৩entiellement sapplicableu s(code sdi strfa৩ail,
code sci৩il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli৩rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde৩rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi৩elle saitorfiuation sadminiutrfati৩e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi৩elle  sdemande sde৩rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa৩ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220304 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翼idéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
AGATA JEANNE, PHARMACIE D’AGATA, situé :

PHARMACIE D’AGATA
8 RUE DES TILLEULS
34130 MUDAISON

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220304 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiioie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-oideoprfotection@herfailt.goio.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220305 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliorfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saorfil s2015 srfelatif sà sla soidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuoiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanoierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde soidéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
SANDRINE HOURCADE, RESTAURANT LA VILLA PHILSODEX, situé :

RESTAURANT LA VILLA PHILSODEX
14 QUAI LEOPOLD SUQUET
34200 SETE

VU  l'aoiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde soidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfoerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senoiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s oidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoioelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220305 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soioerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 2 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeorfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeorfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatioe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde soidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuoiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfoice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deorfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiorfe sdi suyutème sdeorfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfoenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s oiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla soie sprfioée sqi’elleu speioent séoentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde soiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeorfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu soait spoirf sla sdirfée sde soalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatioe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféoi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deorfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfoiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actioité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfoationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuoiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai soi sdeuqielleu selle sa sété sdéliorfée.
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Cette saitorfiuation sne soait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.
Elle seut sdéliorfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séoentiellement sapplicableu s(code sdi strfaoail,
code scioil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliorfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeorfa sfairfe sl’objet sd’ine snoioelle saitorfiuation sadminiutrfatioe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoioelle  sdemande sdeorfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saoant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220306 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翼idéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
CHRISTOPHE GREFFE, TABAC LA ROQUILLE, situé :

TABAC LA ROQUILLE
12 AVENUE DES GALERES
34300 AGDE

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220306 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 8 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 8 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220315 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翼idéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
ARNAUD CALVIE, SAS LMSA, situé :

SAS LMSA
12 RUE DE LA LOGE
34000 MONTPELLIER

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220315 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220317 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翼idéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
JPM MORSSINK, ZEEMAN SARL, situé :

ZEEMAN SARL
36 AVENUE DE VERDUN
34120 PEZENAS

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220317 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 1 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s14  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220318 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翼idéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
ARNAUD CALVIE, SAS LAURIE, situé :

SAS LAURIE
26 ALLEE JULES MILHAU
34000 MONTPELLIER

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220318 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii઄ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-઄ideoprfotection@herfailt.goi઄.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220324 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli઄rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa઄rfil s2015 srfelatif sà sla s઄idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
઄idéouirf઄eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu઄iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan઄ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
઄idéouirf઄eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s઄idéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
JPM MORSSINK, ZEEMAN SARL, situé :

ZEEMAN SARL
17 COURS GAMBETTA
34000 MONTPELLIER

VU  l'a઄iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s઄idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf઄erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen઄iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ઄idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi઄elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220324 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi઄erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde઄rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde઄rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati઄e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s઄idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu઄iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf઄ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s14  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de઄rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi઄rfe sdi suyutème sde઄rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf઄enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ઄iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s઄ie sprfi઄ée sqi’elleu spei઄ent sé઄entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s઄iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde઄rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s઄ait spoirf sla sdirfée sde s઄alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati઄e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé઄i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu઄iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de઄rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf઄iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti઄ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf઄ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu઄iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s઄i sdeuqielleu selle sa sété sdéli઄rfée.
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Cette saitorfiuation sne s઄ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu઄iué.
Elle seut sdéli઄rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé઄entiellement sapplicableu s(code sdi strfa઄ail,
code sci઄il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli઄rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde઄rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi઄elle saitorfiuation sadminiutrfati઄e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi઄elle  sdemande sde઄rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa઄ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii઄ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-઄ideoprfotection@herfailt.goi઄.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220325 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli઄rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa઄rfil s2015 srfelatif sà sla s઄idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
઄idéouirf઄eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu઄iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan઄ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
઄idéouirf઄eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s઄idéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
JPM MORSSINK, ZEEMAN SARL, situé :

ZEEMAN SARL
110 RUE DE LA RESTANQUE
34070 MONTPELLIER

VU  l'a઄iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s઄idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf઄erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen઄iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi઄.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ઄idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi઄elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220325 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi઄erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde઄rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde઄rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati઄e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s઄idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu઄iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf઄ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s14  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de઄rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi઄rfe sdi suyutème sde઄rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf઄enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ઄iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s઄ie sprfi઄ée sqi’elleu spei઄ent sé઄entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s઄iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde઄rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s઄ait spoirf sla sdirfée sde s઄alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati઄e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé઄i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu઄iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de઄rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf઄iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti઄ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf઄ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu઄iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s઄i sdeuqielleu selle sa sété sdéli઄rfée.
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Cette saitorfiuation sne s઄ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu઄iué.
Elle seut sdéli઄rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé઄entiellement sapplicableu s(code sdi strfa઄ail,
code sci઄il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli઄rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde઄rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi઄elle saitorfiuation sadminiutrfati઄e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi઄elle  sdemande sde઄rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa઄ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii৩ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-৩ideoprfotection@herfailt.goi৩.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220327 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli৩rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa৩rfil s2015 srfelatif sà sla s৩idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu৩iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan৩ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s৩idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTION, RADIO FRANCE-FRANCE BLEU HERAULT, situé :

FRANCE BLEU HERAULT
474 ALL.HENRI II DE MONTMORENCY
34000 MONTPELLIER

VU  l'a৩iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s৩idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf৩erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen৩iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ৩idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi৩elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220327 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi৩erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 7 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 6 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde৩rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde৩rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati৩e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s৩idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu৩iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf৩ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de৩rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi৩rfe sdi suyutème sde৩rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf৩enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ৩iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s৩ie sprfi৩ée sqi’elleu spei৩ent sé৩entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s৩iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde৩rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s৩ait spoirf sla sdirfée sde s৩alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati৩e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé৩i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de৩rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf৩iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti৩ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf৩ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu৩iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s৩i sdeuqielleu selle sa sété sdéli৩rfée.
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Cette saitorfiuation sne s৩ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.
Elle seut sdéli৩rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé৩entiellement sapplicableu s(code sdi strfa৩ail,
code sci৩il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli৩rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde৩rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi৩elle saitorfiuation sadminiutrfati৩e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi৩elle  sdemande sde৩rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa৩ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220328 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翼idéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
ARNAUD CALVIE, SAS LMSA, situé :

SAS LMSA
18 QUAI DU GENERAL DURAND
34200 SETE

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220328 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220332 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  sॎidéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
JEAN-FLORIAN LOPEZ, GAGNOUD DIFFUSION, situé :

GAGNOUD DIFFUSION
2 RUE GRAND CAP
34300 AGDE

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senॎiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220332 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s7  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.
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Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliॎrfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoiॎelle  sdemande sdeॎrfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiioie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-oideoprfotection@herfailt.goio.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220338 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliorfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saorfil s2015 srfelatif sà sla soidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuoiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanoierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  soidéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
MARTIN CARTIER, SAS SERAHB RESIDENCE ZENITUDE, situé :

SAS SERAHB RESIDENCE ZENITUDE
9 RUE JEAN D’ALEMBERT
34500 BEZIERS

VU  l'aoiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde soidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfoerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senoiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s oidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoioelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220338 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soioerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 4 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeorfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeorfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatioe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde soidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuoiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfoice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deorfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiorfe sdi suyutème sdeorfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfoenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s oiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla soie sprfioée sqi’elleu speioent séoentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde soiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeorfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu soait spoirf sla sdirfée sde soalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatioe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféoi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deorfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfoiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actioité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfoationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuoiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai soi sdeuqielleu selle sa sété sdéliorfée.
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Cette saitorfiuation sne soait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.
Elle seut sdéliorfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séoentiellement sapplicableu s(code sdi strfaoail,
code scioil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliorfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeorfa sfairfe sl’objet sd’ine snoioelle saitorfiuation sadminiutrfatioe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoioelle  sdemande sdeorfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saoant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220340 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翼idéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
PHILIPPE HOYET DE BELVALET, QUINCAILLERIE ANGLES, situé :

QUINCAILLERIE ANGLES
RUE FREDERIC ET IRENE JOLIOT CURIE
34420 VILLENEUVE LES BEZIERS

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220340 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 4 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiioie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-oideoprfotection@herfailt.goio.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220343 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliorfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saorfil s2015 srfelatif sà sla soidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuoiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanoierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  soidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTION, FOIR’FOUILLE VTM DIFFUSION, situé :

FOIR’FOUILLE VTM DIFFUSION
2 RUE DU PICARDAN
34500 BEZIERS

VU  l'aoiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde soidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfoerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senoiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s oidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoioelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220343 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soioerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 10 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 10 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeorfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeorfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatioe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde soidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuoiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfoice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deorfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiorfe sdi suyutème sdeorfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfoenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s oiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla soie sprfioée sqi’elleu speioent séoentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde soiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeorfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu soait spoirf sla sdirfée sde soalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatioe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféoi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deorfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfoiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actioité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfoationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuoiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai soi sdeuqielleu selle sa sété sdéliorfée.
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Cette saitorfiuation sne soait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.
Elle seut sdéliorfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séoentiellement sapplicableu s(code sdi strfaoail,
code scioil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliorfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeorfa sfairfe sl’objet sd’ine snoioelle saitorfiuation sadminiutrfatioe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoioelle  sdemande sdeorfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saoant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220344 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翼idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTION, MOVIDA SALLE DE SPORT, situé :

MOVIDA SALLE DE SPORT
890 RUE FAVRE DE ST CASTOR
34080 MONTPELLIER

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220344 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 9 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 9 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii઄ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-઄ideoprfotection@herfailt.goi઄.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220347 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli઄rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa઄rfil s2015 srfelatif sà sla s઄idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
઄idéouirf઄eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu઄iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan઄ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
઄idéouirf઄eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s઄idéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
FLORENCE LALLEMAND, NOTRE EPICERIE CONCEPT, situé :

NOTRE EPICERIE CONCEPT
80 PLACE GEORGES FRECHE
34070 MONTPELLIER

VU  l'a઄iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s઄idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf઄erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen઄iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi઄.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ઄idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi઄elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220347 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi઄erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde઄rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde઄rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati઄e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s઄idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu઄iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf઄ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s10  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de઄rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi઄rfe sdi suyutème sde઄rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf઄enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ઄iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s઄ie sprfi઄ée sqi’elleu spei઄ent sé઄entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s઄iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde઄rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s઄ait spoirf sla sdirfée sde s઄alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati઄e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé઄i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu઄iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de઄rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf઄iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti઄ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf઄ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu઄iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s઄i sdeuqielleu selle sa sété sdéli઄rfée.
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Cette saitorfiuation sne s઄ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu઄iué.
Elle seut sdéli઄rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé઄entiellement sapplicableu s(code sdi strfa઄ail,
code sci઄il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli઄rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde઄rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi઄elle saitorfiuation sadminiutrfati઄e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi઄elle  sdemande sde઄rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa઄ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220355 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翼idéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
STEPHANE CHICO, SAS CACONIO INTERMARCHE, situé :

SAS CACONIO INTERMARCHE
LIEU DIT GOBAIN ZAM ROUTE DE SETE
34540 BALARUC LES BAINS

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220355 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 34 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 30 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiiie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-iideoprfotection@herfailt.goii.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220356 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliirfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sairfil s2015 srfelatif sà sla siidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
iidéouirfieillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuiiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaniierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
iidéouirfieillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde siidéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
ODILE ROQUES, EURL H.O.R. LAVERIE, situé :

EURL H.O.R. LAVERIE
48 RUE DU MISTRAL RES. LE SOLIGNAC CARNON PLAGE
34130 MAUGUIO

VU  l'aiiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde siidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfierf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau seniiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s iidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiielable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220356 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiierftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeirfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeirfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiie,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde siidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuiiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfiice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deirfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiirfe sdi suyutème sdeirfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfienirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s iiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla siie sprfiiée sqi’elleu speiient séientiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde siiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeirfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu siait spoirf sla sdirfée sde sialidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiie.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféii sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuiiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deirfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfiiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiiité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfiationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuiiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sii sdeuqielleu selle sa sété sdéliirfée.
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Cette saitorfiuation sne siait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuiiué.
Elle seut sdéliirfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séientiellement sapplicableu s(code sdi strfaiail,
code sciiil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliirfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeirfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiielle saitorfiuation sadminiutrfatiie
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoiielle  sdemande sdeirfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saiant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220357 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翼idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTION, LABEL HABITAT, situé :

LABEL HABITAT
6 ALLEE DU LEVANT CC LE SOLIS
34970 LATTES

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220357 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 1 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220358 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde sॎidéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
CECILE TEDENAC, PHARMACIE DE L’HOTEL DE VILLE, situé :

PHARMACIE DE L’HOTEL DE VILLE
39 BLD GAMBETTA
34110 FRONTIGNAN

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senॎiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220358 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 12 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 12 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

2/3



Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliॎrfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoiॎelle  sdemande sdeॎrfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiioie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-oideoprfotection@herfailt.goio.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220359 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliorfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saorfil s2015 srfelatif sà sla soidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuoiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanoierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  soidéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
PAUL SAUVAGE, RESTAURANT SAUVAGE, situé :

RESTAURANT SAUVAGE
4 RUE DE LA HUNE
34300 AGDE

VU  l'aoiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde soidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfoerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senoiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s oidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoioelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220359 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soioerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeorfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeorfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatioe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde soidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuoiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfoice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s10  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deorfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiorfe sdi suyutème sdeorfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfoenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s oiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla soie sprfioée sqi’elleu speioent séoentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde soiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeorfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu soait spoirf sla sdirfée sde soalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatioe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféoi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deorfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfoiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actioité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfoationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuoiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai soi sdeuqielleu selle sa sété sdéliorfée.
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Cette saitorfiuation sne soait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.
Elle seut sdéliorfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séoentiellement sapplicableu s(code sdi strfaoail,
code scioil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliorfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeorfa sfairfe sl’objet sd’ine snoioelle saitorfiuation sadminiutrfatioe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoioelle  sdemande sdeorfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saoant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii৩ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-৩ideoprfotection@herfailt.goi৩.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220360 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli৩rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa৩rfil s2015 srfelatif sà sla s৩idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu৩iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan৩ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s৩idéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
JPM MORSSINK, ZEEMAN SARL, situé :

ZEEMAN SARL
91 AVENUE DES 4 SAISONS
34400 LUNEL

VU  l'a৩iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s৩idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf৩erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen৩iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ৩idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi৩elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220360 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi৩erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde৩rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde৩rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati৩e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s৩idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu৩iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf৩ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s14  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de৩rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi৩rfe sdi suyutème sde৩rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf৩enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ৩iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s৩ie sprfi৩ée sqi’elleu spei৩ent sé৩entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s৩iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde৩rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s৩ait spoirf sla sdirfée sde s৩alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati৩e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé৩i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de৩rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf৩iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti৩ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf৩ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu৩iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s৩i sdeuqielleu selle sa sété sdéli৩rfée.
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Cette saitorfiuation sne s৩ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.
Elle seut sdéli৩rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé৩entiellement sapplicableu s(code sdi strfa৩ail,
code sci৩il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli৩rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde৩rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi৩elle saitorfiuation sadminiutrfati৩e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi৩elle  sdemande sde৩rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa৩ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiioie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-oideoprfotection@herfailt.goio.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220361 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliorfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saorfil s2015 srfelatif sà sla soidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuoiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanoierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  soidéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
JPM MORSSINK, ZEEMAN SARL, situé :

ZEEMAN SARL
ROUTE DE VALRAS
34410 SERIGNAN

VU  l'aoiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde soidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfoerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senoiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s oidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoioelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220361 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soioerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 1 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeorfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeorfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatioe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde soidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuoiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfoice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s14  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deorfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiorfe sdi suyutème sdeorfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfoenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s oiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla soie sprfioée sqi’elleu speioent séoentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde soiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeorfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu soait spoirf sla sdirfée sde soalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatioe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféoi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deorfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfoiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actioité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfoationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuoiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai soi sdeuqielleu selle sa sété sdéliorfée.
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Cette saitorfiuation sne soait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.
Elle seut sdéliorfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séoentiellement sapplicableu s(code sdi strfaoail,
code scioil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliorfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeorfa sfairfe sl’objet sd’ine snoioelle saitorfiuation sadminiutrfatioe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoioelle  sdemande sdeorfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saoant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiioie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-oideoprfotection@herfailt.goio.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220362 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliorfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saorfil s2015 srfelatif sà sla soidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuoiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanoierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
oidéouirfoeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  soidéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
JPM MORSSINK, ZEEMAN SARL, situé :

ZEEMAN SARL
37 AVENUE G.CLEMENCEAU
34500 BEZIERS

VU  l'aoiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde soidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfoerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senoiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s oidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoioelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220362 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soioerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeorfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeorfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatioe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde soidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuoiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfoice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s14  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deorfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiorfe sdi suyutème sdeorfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfoenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s oiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla soie sprfioée sqi’elleu speioent séoentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde soiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeorfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu soait spoirf sla sdirfée sde soalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatioe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféoi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deorfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfoiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actioité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfoationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuoiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai soi sdeuqielleu selle sa sété sdéliorfée.
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Cette saitorfiuation sne soait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuoiué.
Elle seut sdéliorfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séoentiellement sapplicableu s(code sdi strfaoail,
code scioil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliorfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeorfa sfairfe sl’objet sd’ine snoioelle saitorfiuation sadminiutrfatioe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoioelle  sdemande sdeorfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saoant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220364 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s
idéoprfotection sprféuentée sparf s:  sM.
JPM MORSSINK, ZEEMAN SARL, situé :

ZEEMAN SARL
12 RUE SYRAH
34800 CLERMONT L’HERAULT

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen
iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220364 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s14  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.
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Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli
rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi
elle  sdemande sde
rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翼ie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翼ideoprfotection@herfailt.goi翼.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220367 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翼rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翼rfil s2015 srfelatif sà sla s翼idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翼iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翼ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翼idéouirf翼eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翼idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
SERVICE SECURITE, LA POSTE DIRECTION REGIONALE LR, situé :

BUREAU DE POSTE
VOIE PASTORALE
34330 LA SALVETAT SUR AGOUT

VU  l'a翼iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翼idéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerf翼erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau sen翼iuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翼idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翼elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220367 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翼erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翼rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翼rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翼e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde s翼idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翼iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翼ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翼rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翼rfe sdi suyutème sde翼rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翼enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翼iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翼ie sprfi翼ée sqi’elleu spei翼ent sé翼entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翼iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翼rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翼ait spoirf sla sdirfée sde s翼alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翼e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翼i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翼rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翼iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翼ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翼ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翼iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翼i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翼rfée.
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Cette saitorfiuation sne s翼ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翼iué.
Elle seut sdéli翼rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翼entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翼ail,
code sci翼il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéli翼rfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翼rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翼elle saitorfiuation sadminiutrfati翼e
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoi翼elle  sdemande sde翼rfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu sa翼ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sFB
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 18 juillet 2022  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20220368 

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2022-03-DRCL-169 sdi s9 smarfu s2022, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sॎidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
SERVICE SECURITE, LA POSTE DIRECTION REGIONALE LR, situé :

BUREAU DE POSTE
1 AVENUE DE LA REPUBLIQUE
34480 ST GENIES DE FONTEDIT

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s5 sjiillet
2022 s;

Conuidérfant  s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  satteinteu  s aix  s liberftéu set  s la  s néceuuité  s de  s prféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Conuidérfant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi snombrfe sde scamérfau senॎiuagéeu sai srfegarfd sdeu srfiuqieu s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sirf sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220368 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 1 caméra(s)
soit : caméras  intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs (locaux
professionnel, locaux d’habitations…), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des
clients et les numéros inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  smanièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de
l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30  jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  smentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  smodifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.
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Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : s L’aitorfiuation seut  sdéliॎrfée spoirf  sine sdirfée sde scinq sanu sà scompterf  sde s la  sdate sdi
prféuent sarfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe
prféalable  sai  s terfme sdi sdélai  sdeu  scinq  sanu s:  sine snoiॎelle  sdemande sdeॎrfa  sêtrfe  sprféuentée sà  s la
prféfectirfe sqiatrfe smoiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans le délai  maximal de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un
recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de l’Hérault – 34 place des Martyrs de la Résistance – 34 062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75 008 PARIS CEDEX
08. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34 000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020 – 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l’administration si  un recours administratif  a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l’application informatique “Télérecours citoyens” accessible via le site
www.telerecours.fr
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http://www.telerecours.fr/
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SAYOUDLIN
Machine à écrire
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